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Le point de vue 
de la CCI du Pays d'Arles 

La CCI du Pays d'Arles 
représente auprès des pouvoirs 
publics les intérêts des 
entreprises industrielles, 
commerciales et de services, 
installées dans 36 communes de 
l’ouest des Bouches-du-Rhône.  

Elle relaye la voix de près de 
16.700 établissements et de 
37.000 salariés, les accompagne 
dans leurs projets et gère le 
développement du port de 
commerce quadri-modal d’Arles, 
de l’Hôtel d’entreprises de 
Tarascon, de l’Hôtel d’entreprises 
et du Palais des Congrès d’Arles. 

EN BREF. 

La CCI du Pays d’Arles soutient fermement la vocation industrielle de la zone Fos-Berre-
Provence, considérée comme un projet d’intérêt national et européen. Cette ambition 
s’inscrit dans une stratégie de souveraineté économique et énergétique, essentielle pour 
répondre aux défis climatiques et géopolitiques actuels. 

La réussite de cette vocation et des projets qui la composent dépend de la disponibilité 
rapide d’une puissance électrique décarbonée suffisante, notamment via la ligne 400 000 
volts Feuillane–Jonquières-Saint-Vincent, jugée indispensable à l’horizon 2030. Tout retard 
compromettrait les investissements et favoriserait la délocalisation vers d’autres territoires. 

La vitalité économique du pays d'Arles repose sur une interdépendance forte avec le bassin 
industrialo-portuaire de Fos-Berre, générant de nombreux emplois directs et indirects. 
Retarder ou compromettre son alimentation énergétique reviendrait à fragiliser tout un  
écosystème économique local. 

Contact : 
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d’Industrie du Pays d'Arles  
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Un projet d’intérêt national, à inscrire dans 
une ambition industrielle structurante  

La CCI du Pays d’Arles souhaite rappeler que la 
vocation industrielle proposée par l’État pour la 
zone Fos-Berre-Provence, au-delà de ses 
dimensions techniques, est avant tout un enjeu 
économique majeur à l’échelle nationale et 
territoriale.  

L’économie moderne repose toujours sur la 
capacité industrielle à créer des biens. Le 
développement des services a supplanté en 
valeur l’industrie depuis les années 70, mais elle 
reste une base indispensable de toute richesse 
collective durable, et de toute indépendance 
nationale ou européenne. 

Les récentes crises successives ont remis 
l’industrie au cœur des enjeux stratégiques. La 
France a pris conscience de la nécessité de 
maintenir et/ou de relocaliser des filières 
industrielles essentielles pour sa souveraineté.  

Ces industries, dans leurs nouvelles 
configurations issues de la nécessité d’être 
durables et anticipatrices du changement 
climatique, nécessitent des localisations 
adaptées. Or, en France métropolitaine, seuls 
deux sites sont appropriés, grâce à leur 
complexe industrialo-portuaire, pour accueillir 
cette ambition : Dunkerque et Fos-sur-Mer. 

C’est une volonté publique forte qui a fait, à partir 
des années 60, de la zone de Fos-Berre un des 
moteurs économiques majeurs pour les 
Bouches-du-Rhône, la région Provence-Alpes-
Côte d'Azur, la France et le bassin 
méditerranéen. Dès l’origine, sa vocation a été 
d’accueillir les plus grands projets industriels et 
le territoire s’est adapté pour y répondre.  

À présent, la zone est à la croisée des chemins : 
se décarboner et s’ouvrir à de nouveaux 
investissements industriels en phase avec les 
attentes sociétales ou lentement s’étioler et 
s’effacer du paysage industrialo-logistique du 
sud de l’Europe. La vocation proposée par l’État 
représente l’opportunité unique pour ce territoire 
de rebondir et de se projeter vers une nouvelle 
ère de croissance.   

La réussite de ce projet de réindustrialisation de 
la zone Fos-Berre-Provence représente, donc, 
un enjeu stratégique supérieur.  

 

Un projet qui ne peut souffrir de retard  

Cette réindustrialisation se fait dans le contexte 
d’une concurrence internationale intense. En 
dehors de l’Europe, de nombreux pays 
s’affranchissent des règles sociales et des 
précautions environnementales pour produire 
toujours plus. Au sein même de l’Europe, la 
concurrence est réelle et passe, parfois, par des 
arrangements avec les exigences 
communautaires. Il faut avoir conscience que 
plusieurs pays préparent des projets concurrents 
ou s’y engagent. 

Dans ce contexte, les projets industriels, 
logistiques et énergétiques en cours ou 
envisagés dans la zone Fos-Berre-Provence 
doivent trouver les conditions favorables à 
leur accueil et à leur développement d’ici 
2030. Les obstacles à cette échéance doivent 
être levés, sinon ces projets seront arrêtés ou 
reportés sur d’autres territoires. 

La zone industrialo-portuaire et le département 
des Bouches-du-Rhône retomberaient, alors, 
dans l’atonie industrielle qu’ils ont vécu des 
années 80 jusqu’à récemment. Et au-delà, la 
France raterait le rendez-vous des économies 
modernes, adaptées au changement climatique 
et en accord avec les enjeux sociétaux du XXIe 
siècle. 

 

Un projet en phase avec le contexte 
climatique 

Il est aujourd'hui largement reconnu que les 
objectifs de l'accord de Paris pour contenir le 
réchauffement à +1,5 °C ne seront 
vraisemblablement pas tenus. Dans ce contexte, 
il devient essentiel de privilégier des solutions 
techniques pouvant être déployées rapidement. 

La zone Fos-Berre-Provence accueille des 
usages industriels fortement énergivores 
fonctionnant avec des énergies carbonées. La 
ZIP à elle seule représente 20% des émissions 
industrielles nationales.  

La nécessité de transformation des process 
industriels, de l’accueil de projets 
décarbonés et de l’accélération du 
déploiement d'infrastructures électriques 
bas-carbone est donc une évidence pour 
réduire rapidement les émissions issues de ce 
territoire. 

Si l'on considère la lutte contre le changement 
climatique comme une priorité absolue, il est 
légitime de s'interroger sur l'équilibre entre la 
préservation locale de la biosphère et l'impératif 
global de décarbonation. En effet, nombre 
d'écosystèmes que nous cherchons à protéger 
aujourd'hui sont, de fait, menacés à moyen 
terme par l'intensification du réchauffement. 

Cela ne signifie pas ignorer les préoccupations 
écologiques légitimes, mais plutôt les replacer 
dans un cadre plus global, où la rapidité d'action 
et la sobriété carbone deviennent des critères 
d'arbitrage fondamentaux. 

 

L’électricité : condition absolue du succès 

La ligne 400.000 volts entre Feuillane et 
Jonquières-Saint-Vincent n’est pas une option, 
mais une condition sine qua non pour que les 
projets de la zone Fos-Berre-Provence puissent 
se concrétiser avant 2030. Sans elle, les 
investissements seront abandonnés ou 
délocalisés, et la France ratera le rendez-vous 
de l’industrie décarbonée. 

 



 
 
 

Il n’appartient pas à la CCI du Pays d'Arles de 
préconiser une technologie permettant de 
garantir à la fois souveraineté et sécurité 
énergétique pour la zone Fos-Berre-Provence et 
plus largement pour la région Provence-Alpes-
Côte d'Azur. Mais il s’agit d’insister fermement 
sur l’exigence de disponibilité de la 
puissance électrique dans les temps. 

Cette exigence n’est pas opposable à 
l’environnement, mais doit être placée à un 
niveau de priorité cohérent avec les ambitions 
nationales et européennes. 

La CCI du Pays d'Arles défend donc une 
approche équilibrée et apaisée, mais rappelle 
que l’enjeu du calendrier est déterminant. La 
puissance électrique nécessaire à la réussite de 
la vocation proposée doit être opérationnelle en 
temps et en heure ou l’impératif global de 
décarbonation ne sera pas tenable.  

 

Un territoire façonné par l’homme, entre 
nature et industrie 

La Camargue est un exemple emblématique 
d’une nature construite par l’homme, au service 
de l’agriculture et de l’économie.  

Grâce à des infrastructures maîtrisées (digues, 
barrages, canaux, routes, zones portuaires…), 
ce territoire est devenu un modèle de 
cohabitation entre biodiversité et activités de 
production, de services et de loisirs.  

Cet équilibre possible entre développement 
des activités humaines et préservation 
environnementale fait la vitalité économique du 
pays d'Arles.  

La ligne 400.000 volts, puisqu’elle est 
nécessaire pour assurer la réussite de la 
décarbonation et de la réindustrialisation de la 
zone Fos-Berre-Provence, doit s’inscrire dans 
cette logique historique : accompagner la 
mutation industrielle et le développement 
économique du territoire sans en oblitérer les 
paysages et en respectant au mieux les 
écosystèmes et les habitants. 

 

Un écosystème économique interdépendant 

Le pays d’Arles a connu les mêmes mutations 
économiques que le reste de la France : montée 
des services, rôle clé du tourisme... Mais 
l’industrie y représente encore 20 % des 
emplois, grâce aux liens directs avec les 
implantations industrielles autour de l’étang de 
Berre, mais aussi et surtout par les sous-
traitances et les services liés, qui participent à 
une effervescence économique partagée dans 
tout le pays d’Arles. 

De fait, les filières industrielles et logistiques 
connectées au complexe de Fos-Berre irriguent 
une large part de l’économie locale.  

L’effet multiplicateur en matière d’emploi 
dépasse largement les frontières communales : 
chaque emploi industriel direct à Fos-sur-
Mer génère entre 2 et 3 emplois dans le reste 
du territoire, notamment dans les services, la 
sous-traitance technique, la maintenance, le 
transport ou encore les activités portuaires et 
administratives. 

Ce tissu économique repose sur des chaînes 
d’approvisionnement et des relations inter-
entreprises construites au fil des décennies. Il ne 
doit pas être compromis par des hésitations sur 
le bienfondé des projets et des atermoiements 
autour de l’alimentation énergétique. Cette 
dernière doit être fiable, adaptée aux enjeux et 
mise en œuvre d’ici 2030.  

Retarder ou compromettre l’arrivée de la 
puissance électrique nécessaire pour assurer la 
vocation de la zone Fos-Berre-Provence 
proposée par l’État, c’est fragiliser cet 
écosystème et les projets structurants déjà 
engagés. 

CONCLUSION 
 
La CCI du Pays d'Arles soutient la vocation 
proposée en débat par l’État ainsi que les projets 
qui la composent.  

Nous devons collectivement en assurer la 
réussite et cela passe par l’absolue nécessité que 
l’alimentation électrique de la zone Fos-Berre-
Provence soit au rendez-vous de 2030. La 
réalisation de la ligne 400.000 volts est donc d’un 
intérêt national.  

En effet, sans électricité, il n’y a pas d’avenir pour 
l’industrie. Sans industrie, il n’y a pas de 
souveraineté pour la France et de croissance 
économique pérenne pour le territoire.  

L’enjeu de l’alimentation énergétique de la zone 
est d’autant plus élevé que l’électricité produite 
en France est massivement décarbonée grâce 
notamment au nucléaire. Il est donc primordial 
pour la réussite des engagements nationaux et 
européens dans la lutte contre le changement 
climatique qu’un des territoires européens les 
plus émetteurs de gaz à effet de serre ait accès 
rapidement à une électricité verte en suffisance 
pour assurer la transition des activités présentes 
et l’accueil de nouvelles activités porteuses pour 
le territoire.  

La CCI du Pays d’Arles, forte de la connaissance 
de son écosystème, est prête à accompagner 
activement toutes les évolutions et adaptations 
nécessaires à l’aboutissement de cette priorité.   


